F <ec  i £ 


CORPS  LÉGISLATIF,  f.„. 


CONSEIL  DES  CINQ-  CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

FAA  Jean-François  E U D E , 

&TJR  ITiVJS  QUESTION  D'ÉTAT  CIVIL . 

Séance  du  ai  ventofe  an  7. 


H.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Tout  ce  qui  tient  à Tétât  des  perfonnes  eft  fait  pour 
provoquer  un  jufte  intérêt,  fur-tout  chez  un  peuple  libre  * 
où  chaque  individu  place  le  fouverain  bien  dans  la  plé- 
nitude de  l’exercice  de  fes  droits.  Chaque  fois  qu’on 
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vous  entretiendra  de  cet  important  objet  , on  ed  donc  sur 
de  faire  naître  en  vous  une  prompte  follicitude.  Vous  en 
avez  donné  une  nouvelle  preuve  , en  renvoyant  à l’exa- 
men d’une  commiflion  fpéciale  une  pétition  relative  à 
l’état  d’un  enfant,  à l’égard  duquel  la  mère  a cru  devoir 
recourir  à l’autorité  légillative  (1). 

Néanmoins  dans  le  nombre  des  réclamations  de  ce 
genre  , il'  en  ed  qui  préfentent  quelquefois  des  quedions 
dont  il  y a lieu  de  croire  que,  malgré  une  apparence 
de  complication  , la  folution  fe  montrera  la  même  à tous 
les  efprits.  Telle  ed  l’efpèee  de  celle  propofée  dans  la 
pétition  dont  votre  commidion  m’a  chargé  de  vous 
rendre  compte.  • • ■ T 

Un  fimple  expofé , fuiyi  du  rapprochement  de  quelques 
principes,  fuffira  pour  vous  la  faire  connoître  8c  vous 
mettre  en  état  d’adeoir  convenablement  votre  opinion. 

Une  femme,  dont  le  mari  ed  prétendu  abfent,  forme 
fa  demande  en  divorce  ; après  avoir  rempli  les  formalités 
requifes , elle  l’obtient  : un  enfant  naît  enfuite  ; mais  il 
a été  conçu  dans  l’intervalle  de  la  demande  en  divorce  à 
fa  prononciation.  Celui  qui,  dans  cet  intervalle,  a eu 
commerce  avec  la  mère  , n’étoit  pas  engagé  dans  les 
liens  du  mariage  : il  confent  époufer  la  mère  8c  recon- 
noître  l’enfant  ; mais  ce  n’ed  qu’autant  que  par  cet  a&e 
il  fera  afiuré  de  procurer  à celui-ci  l’exidence  qui  appar- 
tient à un  enfant  légitime. 


( i ) Les  membres  de  la  commiffion  font  les  repréfentans  Duviçueti 
Boulay , de  la  Meurthe , $c  Eude . 
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De  là , & abflraétion  faite  des  circondances  parti- 
culières qui  n’ont  jufqu’à  préfent  que  le  caradère  d’allé- 
gations, réfulte  la  queflion  de  fa  voir  fi  un  enfant  conçu 
dans  l’intervalle  de  la  demande  en  divorce  à fa  pronon- 
ciation , peut  être  légitimé  par  le  mariage  fubféquent  de 
la  mère  avec  celui  qui,  conformément  à la  déclaration 
par  elle  faite,  reconnoît  être  le  père  de  l’enfant,  & qui 
étoit  libre  ? 

La  queflion  pourroit  être  envifagée  fous  un  autre  point 
de  vue;  mais  l’aipeét  fous  lequel  nous  la  préfèntons  efl  le 
feul  qui  dérive  de  la  pétition,  8c  nous  avons  du  nous  y 
arrêter. 

Les  règles  de  décifion  ne  font  point  incertaines  : ainli 
nous  ne  vous  propofons  point  d’en  créer  de  nouvelles; 
ce.feroit  anticiper  fans  nécellité  fur  le  travail  de  la  com- 
midîon  qui  efl  chargée  de  vous  préfenter  un  projet  de 
code  civil.  Nous  puiferons  nos  motifs  uniquement  dans 
la  légiflation  cxiflante. 

On  ne  connoît  point  dans  l’état  de  nature  de  diflindiorr 
entre  les  enfans.  Dans  l’ordre  focial , au  contraire  , on 
les  range  en  trois  cîalfes  : l’enfant  légitime , l’enfant  na- 
turel , l’enfant  adultérin.  Le  premier  efl  celui  qui  efl 
procréé  dans  le  mariage  ; le  fécond  , celui  qui  naît  de 
deux  perfonnes  libres  ; & le  troifième  , celui  qui  pro- 
vient de  l’union  d’une  perfonne  mariée  avec  une  perfonne 
libre  , ou  elle-même  engagée  dans  d’autres  liens.. 

Quoique  diflingués  entre  eux  de  la  forte,  ils  jouiffent 
tous  de  leurs  droits  politiques , parce  que  ces  droits  font: 
indépendans  de  leur  origine  perfoiinelle. 

A 2 
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Mais  il  n’en  efi  pas  de  même  des  droits  civils.  Dans 
l’ancienne  légiflation  , l’enfant  légitime  étoit  le  feul  qui 
en  eut  l’exercice  , parce  qu’étant,  comme  les  autres  9 
l’oeuvre  de  la  nature , il  efi  de  plus  l’enfant  de  la  loi  9 
6c  que  c’étoità  ce  dernier  titre  qu’étoit  attachée  la  jouif- 
fance  des  droits  civils. 

L’enfant  naturel  pouvoit  néanmoins  être  légitimé  ; 
6c  dès -lors  il  participoit  à tous  les  droits  des  fils  légi- 
times , avantage  qui  étoit  refufé  à l’enfant  adultérin , du 
moins  en  ce  fens,  que  celui-ci  ne  pouvoit  jamais  fuc- 
céder. 

Il  exiftoit  deux  modes  de  légitimation  ; l’un  par  ma- 
riage fubféquent , l’autre  par  lettres  du  prince. 

La  légitimation  par  lettres  du  prince  étoit  une  de  ces 
Inflitutions  bizarres  qui  font  tombées  avec  le  trône , Sc 
tous  les  abus  Sc  privilèges  qui  en  étoient  l’appui.  Nous 
n’avons  plus  à nous  en  occuper  aujourd’hui. 

f • 

La  légitimation  par  mariage  fubféquent  efi  donc  la 
feule  à confidérer  ; elle  étoit  fondée  fur  ce  que  y quand 
le  mariage  fuivoit  la  conception  ou  la  naiflance  de  l’en- 
fant, on  préfumoit  que  fes  auteurs  ne  s’étoient  connus 
auparavant  que  par  affeélion  conjugale. 

Cette  préfomption  étoit  prife  dans  la  penfée  de  la 
morale  publique  qui  ne  reconnoît  d’union  légitime  que 
par  le  mariage,  &,  en  cas  femblable , on  le  fuppofoit* 
toujours  préexifiant;  d’où  il  efi  facile  de  voir,  que,  pour 
que  la  légitimation  par  mariage  fubféquent  eût  lieu  9 
il  étcit  indifpenlable  qu’à  l’époque  où  l’enfant  auroit  été 
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conçu  , le  mariage  eut  pu  être  légitimement  contraété 
entre  fes  père  & mère. 

Or,  la  fiéfion  étoit  impoflible  dans  le  commerce  d’une 
perfonne  mariée  avec  une  pèrfonne  libre , principal  mo- 
tif qui  s’oppofoit  à la  légitimation  de  l’enfant  adultérin 
par  mariage  fubféqiient  , à quoi  il  faut  joindre  qu’il  ne 
pouvoit  naître  fans  offrir  un  témoignage  irrécufabie  de 
la  violation  des  nœuds  formés  fous  les  aufpices  de  la  loi  , 
8c  que  fa  légitimation , en  quelque  temps  que  ce  fût , 
n’eût  pu  qu’encourager  à fe  livrer  de  plus  en  plus  à tous 
les  genres  de  déréglement. 

Si  cependant , fous  ce  rapport,  l’enfant  adultérin  étoit 
traité  auffi  rigoureufement , la  loi  d’un  autre  côté  étoic 
extrêmement  réfervée  lorfqu’il  s’agiffoit  d’admettre  des 
recherches  tendantes  à donner  à un  enfant  cette  qualifi- 
cation. 

Le  mari  étoit  le  feul  qui  eût  droit  de  fe  plaindre  de 
l’infidélité  caraétérifée  de  fa  femme  ; 8c  il  ne  le  pouvoic 
que  par  des  formes  dont  communément  il  étoit  le  plus 
empreffé  à éviter  l’éclat. 

On  n’ajoutoit  aucune  foi  à la  femme  quiauroit  déclaré 
que  l’enfant  dont  elle  étoit  enceinte  n’étoit  pas  des  œuvres 
de  fon  mari  : cela  a même  été  décidé  dans  une  circons- 
tance où  L’étranger  auquel  la  mère  avoit  attribué  l’enfant 
né  dans  le  mariage , l’avoit  lui-même  reconnu  pour  être 
le  fien,  8c  lui  avoit  impofé  fon  nom  dans  l’aéte  de  naifV 
fance. 

Toutes  c es  déclarations  tendantes  à compromettre  le 
fqyt  des  enfans  procréés  dans  le  mariage  9 venoient  fe  brifer 
Rapport  fait  par  /.  F . Ends.  A 3 
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contre  cette  règle  empruntée  du  droit  romain  & reconnue 
par  tous  les  tribunaux  français  : is  pater , quem  nuptia? 
demonflrarit  y maxime  tutélaire  didée  autant  par  l’intérêt 
des  mœurs  que  dans  la  vue  d’entretenir  la  confiance  parmi 
les;  époux  , de  prévenir  l’incertitude  de  l’état  des  enfans 
& d’alTurer  le  repos  des  familles. 

Les  lois  nouvelles  ont  apporté  dans  cette  matière  peu 
de  changemens  aux  lois  anciennes,  & à la  jurifprudence 
des  tribunaux. 

La  loi  du  12  brumaire  an  2 efl  celle  qui  s’en  efl  le 
plus  écartée,  en  attribuant  aux  enfans  naturels,  fans  qu’il 
foit  befoin  de  légitimation  fubféqu ente,  les  mêmes  droits 
de  fuccefïibilité  qu’aux  enfans  légitimes  (1);  mais  en 
leur  accordant  cette  faveur,  elle  a formellement  excepté 
ceux  de  ces  enfans  dont  le  père  ou  la  mère  étoit  engagé 
dans  les  liens  du  mariage;  elle  ne  leur  a réfervé  que  des 
alimens  (2)  : ainfi  les  chofes  font  refiées  , à l’égard  de 
l’enfant  adultérin , telles  qu’elles  étoient  ci-devant. 

Il  convient  feulement  d’obferver  que  le  mariage , qui 
ne  pouvoit  autrefois  s’anéantir  que  par  la^  mort  de  l’un 


( 1 ) Loi  du  1 2 brumaire  an  2 , article  premier.  « Les  enfans 
M anuellement  exiftans  , nés  kors  mariage  , feront  admis  aux  fuc- 
» cédions  de  leurs  père  & mère,  ouvertes  depuis  le  14  juillet 

» 17,89.  »' 

(2)  Meme  loi,  article  XIII.  « Sont  exceptés  ceux  de  ces  enfans 
» dont  le  père  ou  la  mère  étoit  engagé  dans  les  liens  du  mariage  : 
» il  leur  fera  accorde  feulement  à titre  d’alimens  le  tiers  en  pro- 
» priété  de  la  portion  à laquelle  ils  auroient  droit , s’ils  étoient 
» nés  dans  le  maria’gé.  » 


7 

des  époux,  fe  diffiout  aujourd’hui  par  le  divorce,  & que 
c’eft  ce  qui  donne  lieu  de  folliciter  une  décifion  fur  le 
point  de  favoir  s’il  ne  fuffit  pas  que  la  conception  de  la 
mère  foit  poltérieure  à la  formation  de  la  demande  en 
divorce,  pour  que  l’enfant  puiffe  être  légitimé  par  le 
mariage  fubféquent  de  ceux  qui  fe  reconnoiiïent  les 
auteurs  de  fes  jours. 

Les  principes  étant  pofés  , la  queflion  eft  facile  à 
réfoudré. 

On  s’appuie  particulièrement , pour  foutenir  l’affirma- 
tive , fur  une  autre  dîfpofition  de  la  loi  du  12  brumaire, 
qui  rend  fucceffibles  à leurs  père  8c  mère  les  enfans 
nés  hors  mariage  , poftérieurement  à la  demande  en  fé- 
paration  de  corps  (1). 

Avant  de  nous  expliquer  fur  cette  difpofition  de  la  loi, 
fixons  nos  idées  fur  un  premier  point. 

Le  mariage  fe  diflout  par  le  divorce.  Le  principe  efl 
inconteftable.  Mais  la  demande  en  divorce  n’elt  pas  le 
divorce  ; ce  n’ell  qu’un  moyen  d’y  parvenir  : elle  ne 
le  conffitue  pas  plus  , que  la  demande  en  mariage  ne 
conffitue  le  mariage.  Pour  que  le  lien  conjugal  foit  rompu 
par  le  divorce , il  faut  que  le  divorce  ait  été  prononcé. 
Tant  qu’il  ne  l’eli  pas , les  devoirs  des  époux  fublHlent  : 


(1)  Même  loi , article  XI V.  « Néanmoins  s'il  s’agit  de  la  fuccef? 
» fion  de  perfonnes  féparées  par  jupement  ou  a fte  authentique, 
» leurs  enfans  nés  hors  mariage  exerceront  tous  les  droits  de 
» fucceflîbilité  énoncés  dans  l’article  premier , pourru  que  leut 
» nailTance  foit  poftérieure  à U demande  en  féparation.  » 


« 
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Pan  d’eux  ne  pour  roi  t pas  s’unir  légitimement  aveG  une 
perlbnne  libre.  L’enfant  qui  naîtroit  de  leur  commerce  feroit 
évidemment  adultérin  , & par  conféquent  ne  pourroit  pas 
être  légitimé  par  le  mariage  qui  fuivroit  la  prononcia- 
tion du  divorce. 

La  difpolition  de  la  loi  du  12.  brumaire,  dont  on  fe 
prévaut  , ne  change  rien  aux  régies  qui  viennent  d’être 
retracées.  Elle  11e  déroge  ici  au  droit  commun  qu’en  ce 
qui  concerne  les  demandes  en  réparation  de  corps.  La 
durée  illimitée  des  procédures  à fubir , l’incerpitude  des 
preuves  à entreprendre  , & les  difficultés  dont  ces  de- 
mandes étoient  fufceptibles  , doivent  fuffire  pour  juffifîer 
cette  dérogation  , qui  n’étoit  d’ailleurs  qu’une  mefure 
transitoire  , dont  l’effet  ne  pouvoit  pas  être  très-étendu. 

On  reconnoît  tellement  que  la  difpolition  dont  nous 
venons  de  , parler  eff  étrangère  aux  demandes  en  di- 
vorce , que  le  but  de  la  pétition  eff  d’obtenir  une 
loi  qui  la  leur  déclare  applicable. 

Le  Corps  législatif  doit  - il  accueillir  une  femblable 
proportion?  Votre  commiffion  ne  le  penfe  pas.  Ce  feroit 
.ouvrir  un  champ  trop  vafle  à la  féduétion  , compro- 
mettre la  dignité  du  mariage,  8c  fur-tout  faire  manquer 
entièrement  le  but  moral  que  le  légifiateur  s’eft  propofé, 
lorfqu’avant  de  parvenir  au  divorce,  il  a établi  des  dé- 
lais 8c  des  affemblées  de  famille  pour  donner  le  temps 
aux  paffions  de  fe  calmer  , 8c  à ceux  qui  en  étoient 
atteints,  les  moyens  de  profiter  des  confeils  de*la  fa- 
geffe  8c  de  la  réflexion. 

Il  eff  d’ailleurs  à remarquer  que  la  maxime  qui  fait 
reconnaître  le  père  dans  celui  que  le  mariage  défigne  9 ne 


s’anéantit  pas  par  le  feu!  laitue  la  conception  de  la  Femme 
pofiérieurement  à la  demande  en  divorce  : car  il  elt  très- 
poflible  qu’une  femme  , après  avoir  formé  cette  demande, 
le  rapproche  de  fon  époux , & que  reprenant  enfuite  le 
caraâère  d’ineonllance  qui  l’avoit  d’abord  fait  agir,  elle 
effeâue  fon  premier  deflein. 

Quelle  confidération  mérite  , au  furplus , la  réclama- 
tion qui  vous  efi  faite  ) Dans  l’efpèce  dont  il  s’agit  , le 
mari  ne  fe  plaint  pas  de  l’infidélité  de  fa  femme.  C’eft 
elle-même  qui , abjurant  tout  fentimçnt  de  pudeur  , vient 
publier  qu’elle  n’a  pas  eu  la  patiènce^d’attendre  la  rup- 
ture de  fon  mariage , pour  recevoir  un  etràîij 
bras.  Et  fi  cela  efi  , qu’elle  ait  du  moins  la 
garder  pour  elle*  fecret  de  fa  foiblefle.  Qu’elle 
tienne  de  jeter  des  doutes  fur  l’état  de  fon  enfant  , 
étant  procréé  dans  le  mariage  , efi  réputé  légitime , 8c 
n’a  par  conféquent  pas  befoin  de  légitimation.  Qu’elle 
apprenne  en  tout  cas  que  la  loi  plus  circonfpeéte  ne 
veut  pas  croire  à fa  déclaration  (i). 


(i)  Les  lois  nouvelles  font  également  d’accord,  en  ce  point , avec 
les  anciennes.  Voici  un  décret  rendu  par  la  Convention  nationale 
le  19  floréal  an  2 , qui  en  donne  la  preuve  : , 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
» fon  comité  de  légi dation  , fur  i’eipofé  qui  lui  a été  fait,  que 
» 1 officier  public  de  la  commune  de  Paris  a refufé  de  recevoir  la 
» déclaration  faite  par  une  citoyenne , que  l’enfant  dont  elle  eft 
» devenue  mère  eft  d’un  autre  que  de  fon  mari  j 

» Çonfidérant  qu’il  eft  dans  les  principes  de  notre  légiflation 
» que  la  loi  ne  reconnoît  d’autre  père  que  celui  défîgné  par  h 


/ 


Votre  commlfTion  n’a  point  eu. la  quefîi 
le  rapport  de  la  ré'cîatmtion  du  mari,  puifqu’il  n’en  exifte  pas 
^de  fa  part.  Elle  obier  vera  feulement  que,  fi  elle  s’élevoit, 
elle  ne  pourrait  former  qu’une  confeftatiou  qui  ferait  du 
reiïort  des  tribunaux  ; mais  que  dans  aucune  hypothèfe 
îe  Corps  légifîatif,  qui  doit  toujours  l’exemple  du  refpeét 
■pour  les  mœurs  , ne  peut  fe  porter  à faire  palfer  dans 
lè  mariage  fubiëquent  l’enfant  procrée  dans  un  mariage 
antérieur , quoiqu’il  y eût  alors  demande  formée  à l’effet 
A divorce. 

En  conféquenca  yotre  commiflîon  m’a  chargé  de  vous 
propofer^^die  paifer  à l’ordre  du  jour  fur  la  pétition  dont 

ils%âk.  ' - ...  • 


» mariage  j qu’une  déclaration  contraire  eft  immorale,  & qu’une 
? raère  né  fauroit  être  admife  à difpofer  à fon  gré  de  l’état  des 
» enfans  de  f©n  mari  y ■ 

» Approuve  le  refus  fait  par  l’ofHcier  public  de  la  commune  de 
» Paris  de  recevoir  une  femblable  déclaration  , & décrète  que 
» î’aéte  de  nai fiance  , énoncé  dans  celui  fait  par  le  commilfaire  de 
» la  fe&ion  de  Chalier  , le  a3  de  .pluviofe  , n°.  85 , fera  rédigé 
» fans  faire  mention  de  cette  déclaration  3 & que  fi  elle  a été 

ihférée  fur  lé  regâftre  de  la  feftion  , elle  y fera  rayée  » 


DE  L’ÎMP  RIMÉ  RIE  NATIONALE. 
. Ventofe  an  7. 


